BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 9 NOVEMBRE 2012 
(Extraits) 
Ephéméride 
Le 9 novembre 1989, à 18 h, le porte‑parole du gouvernement de ce qui était alors la République démocratique allemande, la RDA de sinistre mémoire, donne une conférence de presse à la fin de laquelle l’apparatchik déclare de manière presque anodine : « Nous avons décidé aujourd’hui de prendre une disposition qui permet à tout citoyen de la RDA de sortir du pays par les postes‑frontières de la RDA. ». La nouvelle se répand comme une traînée de poudre. A 19 h 30, l’information est relayée par la télévision est‑allemande, puis à 20 h par les journaux télévisés ouest‑allemands. Dès 20 h 30, plusieurs milliers de citoyens de la RDA se pressent aux postes‑frontières. A 20 h 45, les députés du Bundestag, le Parlement ouest‑allemand, interrompent leur séance et se lèvent pour entonner le « Deutschland über alles !». Peu après minuit, les redoutables Vopos, qui ne sont plus en mesure de contenir la foule, abandonnent les postes‑frontières. Des centaines de milliers de personnes se ruent alors dans la partie ouest de la ville. Ils seront des millions à passer à l’Ouest dans les jours suivants. Quelques mois plus tôt, Gerhard Schröder, qui sera de 1998 à 2005 le 33e chancelier d’Allemagne, déclarait que les chances d'une réunification étaient « inexistantes ». De son côté, Erich Honecker, le secrétaire général du parti communiste est‑allemand, promettait que le mur de Berlin durerait « encore 100 ans ». Il n’a fallu que quelques mois pour qu’advienne ce qui paraissait impossible. Ce 9 novembre est donc pour nous l’occasion de méditer le fameux adage maurrassien : « En politique, le désespoir est une sottise absolue !» 
Grands sujets 
Une « Union civile » proposée par l’Union nationale des associations familiales 
Alors que le projet de loi sur le mariage homosexuel a été adopté par le gouvernement mercredi en Conseil des ministres, l’Union nationale des associations familiales (Unaf) propose une alternative. 

Le projet de l’Unaf permettrait de préserver l’institution du mariage ainsi que les notions de filiation et de parenté. Plutôt que d’élargir le mariage, l’UNAF propose de le réserver, comme le veut sa finalité, à un homme et une femme. A côté de cette union essentielle, existerait une union civile réservée aux personnes de même sexe souhaitant vivre ensemble. Cette union civile se déroulerait en mairie également et offrirait les mêmes droits légaux aux contractants. Elle permettrait alors d’élargir les droits déjà conférés par le Pacs. Ainsi en matière patrimoniale, fiscale et sociale les droits des époux seraient plus importants que ceux qui sont conférés par le Pacs. 

Qu’en est‑il de la question des enfants dans ce projet ? 
L’union civile diffère fortement du mariage qui se distingue par son côté institutionnel et l’idée même de création d’un foyer. Ainsi, avec l’union civile, il n’est pas question de créer un cadre légal pour des enfants. De plus, l’Unaf conteste totalement l’instauration du « droit à l’enfant » qui se développe actuellement. L’Unaf est plus que réticente pour ouvrir l’adoption aux couples homosexuels, je cite : « Alors qu’un enfant ne peut naître que d’un homme et d’une femme, l’accès éventuel à l’adoption plénière remettrait juridiquement en cause cette réalité, laissant croire qu’il est possible de naître de deux personnes de même sexe », fin de citation. Cependant, l’Unaf reconnaît un possible élargissement de l’autorité parentale d’un des conjoints sur l’enfant de l’autre avec cette union civile. Sur ce point la proposition de l’Unaf diffère de celle de Daniel Fasquelle, député UMP du Pas‑de‑Calais, sur une éventuelle alliance civile qui n’ouvrirait aucun droit sur les enfants. 

L’islam en France : la montée des périls 
Les dirigeants du Conseil français du culte musulman (CFCM) ont été reçus hier après-midi à Matignon par le Premier ministre Jean‑Marc Ayrault 

Abdellah Zekri, président de l'Observatoire de l'islamophobie au sein du CFCM, a affirmé à cette occasion que, je cite : « Vu la montée des actes islamophobes et du racisme anti‑musulman (sic) [son organisation souhaitait], une déclaration solennelle du président de la République ». Il convient de faire remarquer à M. Zekri que, l’islam n’étant pas une race mais une religion, l’expression « racisme anti‑musulman » est pour le moins inappropriée. Quant au terme d’« islamophobie », il fait partie du vocabulaire de sidération, comme le fait fort justement remarquer la Fondation Polémia dans le dossier qu’elle a consacré à la Novlangue. Il vise à faire taire l’interlocuteur en discréditant la totalité de son argumentation. 
Abdellah Zekri souhaiterait manifestement que le mot « islamophobie » connaisse la même bonne fortune que le mot « antisémitisme » 
M. Zekri a en effet poursuivi en souhaitant benoîtement que François Hollande, je cite : « Associe également les musulmans français à cette cause nationale » qu'est la lutte contre l'antisémitisme. « En tant que CFCM, nous avons toujours soutenu [les protestations] quand il y a des actes antisémites, nous avons toujours travaillé dans le cadre du vivre ensemble (sic) », a ajouté Abdellah Zekri. En revanche, on n’a pas beaucoup entendu le CFCM dénoncer la christianophie en France (plus de 90% des profanations concernent des sépultures et des lieux de culte chrétiens) et encore moins le sort réservé aux chrétiens d’Egypte ou d’Irak. 
En filigrane des attentes du CFCM, une possible interdiction de mouvements « islamophobes » comme le Bloc identitaire ou encore Riposte laïque ? 
Sans doute. D’autant plus qu’après le coup d’éclat qu’a constitué l’occupation du chantier d’une mosquée à Poitiers par de jeunes identitaires, l’ensemble des mouvements patriotes, qui s’inquiètent de l’emprise grandissante du culte mahométan sur notre vie quotidienne, bénéficie manifestement de la sympathie de l’opinion publique. A preuve le succès attendu demain pour la grande manifestation unitaire à l’initiative de l’association Résistance républicaine présidée par Christine Tasin, grande habituée du micro de Radio Courtoisie. La marche débutera à 14 h de la place Denfert‑Rochereau. Elle est soutenue par près de 40 associations patriotiques. Cette marche entend dénoncer l’islam totalitaire. D’aucuns diront l’islam tout court, faisant remarquer qu’à la lecture du coran, des haddith et de la sunna, il n’y a pas de différence de nature entre islam et islamisme, les deux ayant pour but l’instauration de la charia sur le monde. 
Brèves françaises 
Vente de la société Lacoste : fin d’un modèle entrepreneurial français familial 
Présidente de Lacoste, Sophie Lacoste‑Dournel a annoncé mercredi qu’elle cédait ses parts de l’entreprise au groupe suisse Maus, qui détiendra désormais 95% du capital de l’entreprise. Cette cession marque la fin de la société familiale française. La souris suisse a donc réussi à manger le célèbre crocodile. En octobre, le père, ex‑président, avait déjà cédé ses parts. Les autres actionnaires de la société, membres de la famille, avaient également dû céder leurs parts. La société Lacoste avait été fondée, il y a 80 ans par le grand‑père de l’actuelle dirigeante. Des conflits de clans ont mené à sa perte cette entreprise familiale par ailleurs florissante. En 2008, Maus avait déjà essayé de racheter l’entreprise, mais s’était vu opposer un refus de la famille Lacoste. Le groupe suisse n’est pas un nouveau venu sur le marché français puisqu’il détient déjà la marque Aigle et la chaîne de parapharmacie Parashop. 
Le « Made in China » sur la sellette 
La Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, s'est saisie de l'affaire de cette fillette de quatre ans blessée hier par le diméthylfumarate présent dans la composition de sa robe fabriquée en Chine. Le contact avec cette substance peut en effet provoquer de graves lésions cutanées. Ces dernières années ont été révélées plusieurs affaires de canapés et de chaussures fabriqués dans l’empire du Milieu, et contaminés au diméthylfumarate. Depuis 2008, ce produit est interdit en France, et, selon le ministère de la Santé, les centres antipoison ont constaté une nette diminution du nombre de cas d’empoisonnement par substances chimiques. A la question du jour posée hier par le portail internet MSN : « Faites‑vous confiance aux produits fabriqués en Chine ?», sur quelque 55.000 internautes qui s’étaient prononcés à 19 h, la réponse était « non » à 90%... 

Incidents dans le RER B : plus de 50.000 voyageurs pris au piège ; deux conducteurs agressés 
Le trafic des trains de banlieue et des grandes lignes y compris internationales au départ de la gare du Nord à Paris a été fortement perturbé mercredi soir pendant plusieurs heures après une série d’incidents. Les RER et Transiliens à destination des banlieues nord et est ont été les plus touchés puisque aucun train n'a circulé pendant plusieurs heures au départ de la gare du Nord. A l’origine de cette paralysie du trafic, un simple problème électrique « qui aurait dû concerner 150 personnes pendant une heure » selon un porte‑parole de la SNCF. C’était sans compter sur le fait que des voyageurs impatients et indisciplinés descendent sur les voies. Conséquence : l’alimentation électrique a dû être coupée, et tous les trains arrêtés. Ce n’est que tard dans la nuit que le trafic a été rétabli. Deux conducteurs ont par ailleurs été agressés par des voyageurs excédés. Les usagers dénoncent une mauvaise gestion de l’incident, ainsi que des perturbations récurrentes sur cette ligne. Le réseau ferré d'Ile‑de‑France accueille chaque jour quelque 7.500 trains transportant plus de trois millions de passagers. Il est souvent saturé et son trafic connaît des perturbations régulières. Depuis la construction du RER dans les années 70 et 80, il n’a été l’objet d’aucune création importante en matière d’infrastructure, alors même qu’une immigration massive n’a cessé d’accroître la population de la région‑capitale depuis 30 ans. 
Précarité : une progression alarmante en France selon le Secours catholique 
Dans son rapport annuel paru hier, le Secours catholique constate, je cite : « Un durcissement et un ancrage de la pauvreté » en France. L'association indique avoir accueilli plus d’un million quatre cent mille personnes en 2011, dont environ 600.000 enfants. D’après le rapport, les femmes sont particulièrement touchées par la précarité. En dix ans, elles sont devenues majoritaires. L’augmentation des divorces et du changement du modèle familial traditionnel sont les causes de ce phénomène comme l’explique le Secours catholique, pour lequel cette féminisation de la précarité « est essentiellement due à l'augmentation du nombre de familles monoparentales ». Deuxième évolution de fond soulignée par le rapport : de plus en plus d'étrangers viennent solliciter l’aide des organisations caritatives françaises. Ils représentent ainsi environ 30% des personnes aidées en 2011. Contrairement à ce qu’affirment les médias bien‑pensants, ce phénomène ne s’explique pas par une quelconque « xénophobie » des Français, mais bien par une saturation de notre système social, lequel est l’un des plus généreux de la planète envers la misère exogène. 

Brèves internationales 
Déploiement de missiles Patriot : négociation entre la Turquie et l’Otan 
L’Otan et les Etats‑Unis pourraient autoriser la Turquie à déployer des batteries de missiles sol‑air et d’antimissiles Patriot sur son sol. Selon le Premier ministre turc aucune requête officielle n’a été déposée jusqu’à présent, mais cela ne saurait tarder. Cette négociation prend pour origine le conflit syrien, pays frontalier de la Turquie. Ainsi, les missiles seraient déployés le long de la frontière turque avec la Syrie. Afin de parer d’éventuelles interrogations, le chef de la diplomatie turque a d’ores et déjà souligné que la mission de l’Otan était d’assurer la protection de tous ses membres, et qu’il était donc normal que des mesures de défense contre tous types de risques soient envisagées. 

Flux continu des arrivées migratoires en Italie 
En février dernier, l’île de Lampedusa en Italie avait déjà connu une arrivée massive de migrants sur son sol, principalement en provenance de Tunisie. Ces flux migratoires importants sont encore d’actualité. Cette semaine, une embarcation de fortune a été repérée près des côtes italiennes par les garde‑côtes. Plus d’une centaine de personnes se trouvaient à son bord. Parmi elles, 35 clandestins ont été interpellés puis relâchés quelques heures plus tard. La plupart des migrants sont somaliens et ont embarqué en Libye. Dans le même temps, huit passeurs qui avaient emmené quelques jours plus tôt, plus de 160 clandestins afghans ont été incarcérés sur ordre du parquet italien. Les migrants quant eux ont été relâchés. 
La bonne nouvelle 
c’est que la recherche historique fait des progrès 
tous les jours ! 
Ainsi, la déclassification de documents confidentiels datant de la dernière guerre mondiale montre que Winston Churchill aurait préféré que l’on évite un procès pour les dirigeants nazis. Il souhaitait que certains soient emprisonnés à vie, et que les autres soient carrément exécutés, le tout sans jugement. C’est un autre excellent démocrate, Joseph Staline, qui a fini par convaincre le Lion de passer par la case Nuremberg. C’est le "Daily Mail" et "The Guardian" qui nous apprennent tout ça... 

Vive l’histoire qui bouge ! 

A demain pour le kiosque courtois de la réinformation de la semaine. 

